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TITRE IER 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
RÉCIDIVE, À LA RÉITÉRATION 

ET AU SURSIS 
 

 

Article 1er 

Après l'article 132-16-2 du code 
pénal, sont insérés deux articles 132-16-
3 et 132-16-4 ainsi rédigés : 

Article 1er 

(Sans modification) 

Code pénal 

Art. 225-4-1, 225-4-2, 225-4-8, 
225-5 à 225-7 et 225-10. —  Cf. annexe. 

« Art. 132-16-3. —  Les délits de 
traite des êtres humains et de proxéné-
tisme prévus par les articles 225-4-1, 
225-4-2, 225-4-8, 225-5 à 225-7 et 225-
10 sont considérés, au regard de la réci-
dive, comme une même infraction. 

 

 « Art. 132-16-4. —  Les délits de 
violences volontaires aux personnes ain-
si que tout délit commis avec la circons-
tance aggravante de violences, sont 
considérés, au regard de la récidive, 
comme une même infraction. » 

 

 
Article 2 

Après l’article 132-16-2 du code 
pénal, il est inséré une sous-section 2-1 
ainsi rédigée : 

 

Article 2 

(Alinéa sans modification). 
 

 
« Sous-section 2-1 

« Des peines applicables en cas de réité-
ration d’infractions 

(Alinéa sans modification). 
(Alinéa sans modification). 

 « Art. 132-16-6. —  Il y a réitéra-
tion d’infractions pénales lorsqu’une 
personne a déjà été condamnée définiti-
vement pour un crime ou un délit et 

« Art. 132-16-6. —  Il… 
 
 
 



—  78  — 

 

Texte de référence 
 

___ 
 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la  
Commission 

___ 

commet une nouvelle infraction sans 
que les conditions de la récidive légale 
ne soient remplies. La juridiction saisie 
prend en considération les antécédents 
du prévenu pour prononcer la peine et 
en déterminer le régime. 

 

…nouvelle infraction qui ne ré-
pond pas aux conditions de la récidive 
légale.  

 « Les peines prononcées pour 
des infractions commises en situation de 
réitération se cumulent sans limitation 
de quantum et sans qu’il soit possible 
d’ordonner leur confusion. » 

Alinéa supprimé. 

 
 

« Art. 132-41. —  Le sursis avec 
mise à l'épreuve est applicable aux 
condamnations à l'emprisonnement pro-
noncées pour une durée de cinq ans au 
plus, en raison d'un crime ou d'un délit 
de droit commun. 

Article 3 

L’article 132-41 du code pénal 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

Article 3 

(Sans modification). 

« Toutes les fois que la juridic-
tion n'a pas prononcé l'exécution provi-
soire, la mise à l'épreuve n'est applicable 
qu'à compter du jour où la condamna-
tion devient exécutoire selon les dispo-
sitions du deuxième alinéa de l'arti-
cle 708 du code de procédure pénale. » 

  

 
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 
 

« Art. 132-16. —   Le vol, l'ex-
torsion, le chantage, l'escroquerie et 
l'abus de confiance sont considérés, au 
regard de la récidive, comme une même 
infraction. » 

« Art. 132-16-1. —  Les délits 
d'agressions sexuelles et d'atteintes 
sexuelles sont considérés, au regard de 
la récidive, comme une même infrac-
tion. » 

« Art. 132-16-2. —  Les délits 
d'homicide involontaire ou d'atteinte in-
volontaire à l'intégrité de la personne 
commis à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule terrestre à moteur prévus par 
les articles 221-6-1, 222-19-1 et 222-20-
1 sont considérés, au regard de la réci-

« La juridiction pénale ne peut 
prononcer le sursis avec mise à 
l’épreuve à l’encontre d’une personne 
ayant déjà fait l’objet de deux condam-
nations assorties du sursis avec mise à 
l’épreuve pour des délits identiques ou 
assimilés au sens des articles 132-16 à 
132-16-4 et se trouvant en état de réci-
dive légale. Lorsqu'il s'agit soit d'un 
crime, soit d'un délit de violences volon-
taires, d'un délit d'agressions ou d'attein-
tes sexuelles ou d'un délit commis avec 
la circonstance aggravante de violences, 
la juridiction ne peut prononcer le sursis 
avec mise à l'épreuve à l'encontre d'une 
personne ayant déjà fait l'objet d'une 
condamnation assortie du sursis avec 
mise à l'épreuve pour des infractions 
identiques ou assimilées et se trouvant 
en état de récidive légale. Toutefois, ces 
dispositions ne sont pas applicables 
lorsque le sursis avec mise à l’épreuve 
ne porte que sur une partie de la peine 
d’emprisonnement prononcée en appli-
cation des dispositions du dernier alinéa 
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dive, comme une même infraction. 

« Les délits prévus par les arti-
cles L. 221-2, L. 234-1, L. 235-1 et 
L. 413-1 du code de la route sont consi-
dérés, au regard de la récidive, comme 
une même infraction. Ils sont également 
assimilés aux délits mentionnés à l'ali-
néa précédent lorsqu'ils constituent le 
second terme de la récidive. » 

de l’article 132-42. » 
 

Art. 132-16-3 et 132-16-4. —  Cf. 
supra art. 1er du texte adopté par 
l’Assemblée nationale. 

  

« Art. 132-42. —   La juridiction 
pénale fixe le délai d'épreuve qui ne 
peut être inférieur à dix-huit mois 
[douze mois à compter du 31 décembre 
2006] ni supérieur à trois ans. 

  

« Elle peut décider que le sursis 
ne s'appliquera à l'exécution de l'empri-
sonnement que pour une partie dont elle 
détermine la durée. » 

  

 
Article 4 

Après l’article 465 du code de 
procédure pénale, il est inséré un article 
465-1 ainsi rédigé : 

Article 4 

Il est inséré après… 
…pénale, un article 465-1 ainsi 

rédigé : 

 
 

 

Art. 132-16-1. —  Cf. supra 
art. 3 du texte adopté par l’Assemblée 
nationale. 

Art. 132-16-4. —  Cf. supra 
art. 1er du texte adopté par l’Assemblée 
nationale. 

« Art. 465-1. —  Lorsque le tri-
bunal correctionnel prononce une peine 
d’emprisonnement sans sursis à 
l’encontre d’une personne en état de ré-
cidive légale au sens des articles 
132-16-1 et 132-16-4 du code pénal, il 
délivre un mandat de dépôt à 
l’audience, quel que soit le quantum de 
la peine prononcée, sauf s’il en ordonne 
autrement par une décision spéciale-
ment motivée. » 

« Art. 465-1. —  Lorsque les faits 
sont commis en état de récidive légale, 
le tribunal peut, par décision spéciale et 
motivée, décerner mandat de dépôt ou 
d’arrêt contre le prévenu quelle que soit 
la durée de la peine d’emprisonnement 
prononcée. » 

Code de procédure pénale 
 
« Art. 721. —  [à compter du 

1er janvier 2005] Chaque condamné bé-
néficie d'un crédit de réduction de peine 
calculé sur la durée de la condamnation 
prononcée à hauteur de trois mois pour 
la première année, de deux mois pour 
les années suivantes et de sept jours par 
mois.  

Article 5 

Le premier alinéa de l’article 
721 du code de procédure pénale est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

 
 
 
 

Article 5 

Supprimé. 
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« Lorsque le condamné est en 
état de récidive légale, il bénéficie d’un 
crédit de réduction de peine calculé sur 
la durée de la condamnation prononcée 
à hauteur de deux mois la première an-
née, de un mois pour les années suivan-
tes et de cinq jours par mois. » 

« En cas de mauvaise conduite 
du condamné en détention, le juge de 
l'application des peines peut être saisi 
par le chef d'établissement ou sur réqui-
sitions du procureur de la République 
aux fins de retrait, à hauteur de trois 
mois maximum par an et de sept jours 
par mois, de cette réduction de peine. Sa 
décision est prise dans les conditions 
prévues à l'article 712-5.  

  

« En cas de nouvelle condamna-
tion à une peine privative de liberté pour 
un crime ou un délit commis par le 
condamné après sa libération pendant 
une période égale à la durée de la réduc-
tion résultant des dispositions du pre-
mier alinéa et, le cas échéant, du 
deuxième alinéa du présent article, la ju-
ridiction de jugement peut ordonner le 
retrait de tout ou partie de cette réduc-
tion de peine et la mise à exécution de 
l'emprisonnement correspondant, qui 
n'est pas confondu avec celui résultant 
de la nouvelle condamnation.  

  

« Lors de sa mise sous écrou, le 
condamné est informé par le greffe de la 
date prévisible de libération compte tenu 
de la réduction de peine prévue par le 
premier alinéa, des possibilités de re-
trait, en cas de mauvaise conduite ou de 
commission d'une nouvelle infraction 
après sa libération, de tout ou partie de 
cette réduction. Cette information lui est 
à nouveau communiquée au moment de 
sa libération. » 

  

 
Article 6 

Après l’article 132-16-2 du code 
pénal, il est inséré un article 132-16-5 
ainsi rédigé : 

 

Article 6 

(Sans modification). 
 

 « Art. 132-16-5. —  L'état de réci-
dive légale peut être relevé d’office par 
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la juridiction de jugement même lors-
qu’il n’est pas mentionné dans l’acte de 
poursuites, dès lors qu’au cours de 
l’audience la personne poursuivie en a 
été informée et qu’elle a été mise en 
mesure d'être assistée d'un avocat et de 
faire valoir ses observations. » 

 

 
TITRE II 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AU 

PLACEMENT SOUS 
SURVEILLANCE 

ÉLECTRONIQUE MOBILE 

 

TITRE II 
 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
PLACEMENT SOUS 

SURVEILLANCE 
ÉLECTRONIQUE MOBILE 

 
 

Article 7 

Après l’article 131-36-8 du code 
pénal, il est inséré une sous-section 7 
ainsi rédigée : 

 

Article 7 

Supprimé. 

 « Sous-section 7 

« Du placement sous surveillance élec-
tronique mobile, à titre de mesure de 

sûreté, des condamnés pour crimes ou 
délits sexuels 

 

 
 
 

Code pénal 

Art. 222-23 à 222-31, 225-12-1, 
227-22 à 227-26. —  Cf. annexe. 

« Art. 131-36-9. —  Lorsque la 
juridiction de jugement condamne une 
personne à une peine d’emprisonnement 
sans sursis d’une durée au moins égale 
à cinq années pour une ou plusieurs in-
fractions prévues aux articles 222-23 à 
222-31, 225-12-1 et 227-22 à 227-26, 
elle peut ordonner son placement sous 
surveillance électronique mobile à 
compter du jour où la privation de li-
berté prend fin. 

 

 

 « Art. 131-36-10. —  Le place-
ment sous surveillance électronique 
mobile emporte pour le condamné 
l’obligation de porter un émetteur per-
mettant de déterminer, à distance, sa lo-
calisation afin de prévenir la récidive et 
favoriser sa réinsertion. Le placement 
sous surveillance électronique mobile 
peut emporter interdiction de se rendre 
dans certains lieux. 
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 « Le président de la juridiction, 
après le prononcé de la décision, avertit 
le condamné des obligations qui en ré-
sultent et des conséquences 
qu’entraînerait leur inobservation. 

 

Code de procédure pénale 

Livre cinquième. —  Des procé-
dures d’exécution 

Titre II. —  De la détention 

Chapitre II. —  De l’exécution 
des peines privatives de liberté 

Section 9 —  Cf. infra art. 8 du 
texte adopté par l’Assemblée nationale. 
 

« Art. 131-36-11. —  Les modali-
tés d’exécution du placement sous sur-
veillance électronique mobile sont fixées 
par la section 9 du chapitre II du titre II 
du livre V du code de procédure pé-
nale. » 

 

 
Article 8 

Après l’article 723-28 du code 
de procédure pénale, il est inséré une 
section 9 ainsi rédigée : 

Article 8 

Supprimé. 

 
 

« Section 9 
« Du placement sous surveillance élec-
tronique mobile, à titre de mesure de 

sûreté, des condamnés pour crimes ou 
délits sexuels  

 

 
 
 

Code pénal 

Art. 131-36-9 à 131-36-12. — Cf. 
supra. 

 
Code de procédure pénale 

 
« Art. 706-47. —   Les disposi-

tions du présent titre sont applicables 
aux procédures concernant les infrac-
tions de meurtre ou d'assassinat d'un 
mineur précédé ou accompagné d'un 
viol, de tortures ou d'actes de barbarie 
ou pour les infractions d'agression ou 
d'atteintes sexuelles ou de recours à la 
prostitution d'un mineur prévues par les 
articles 222-23 à 222-31, 225-12-1 et 
227-22 à 227-27 du code pénal. » 

« Art. 723-29. —  Lorsqu’une 
personne a été condamnée au placement 
sous surveillance électronique mobile 
par la juridiction de jugement en appli-
cation des dispositions de l’article 
131-36-9 du code pénal, elle est sou-
mise, conformément aux dispositions de 
la présente section, à une évaluation de 
sa dangerosité tendant à mesurer le ris-
que de commission d’une nouvelle in-
fraction sexuelle prévue à l’article 
706-47. 
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. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
Code de procédure pénale 

Art. 712-6. —  cf infra. 

  

 L’évaluation est mise en œuvre 
par le juge de l’application des peines 
selon les modalités prévues à 
l’article 723-30 et débute au moins deux 
ans avant la levée d’écrou. 

 

 

 
 
 
 
 

 

« Art. 712-16. —  Dans l'exercice 
de leurs attributions, les juridictions de 
l'application des peines peuvent procé-
der ou faire procéder, sur l'ensemble du 
territoire national, à tous examens, audi-
tions, enquêtes, expertises, réquisitions, 
y compris celles prévues par l'arti-
cle 132-22 du code pénal, ou autres me-
sures utiles. Ces enquêtes peuvent por-
ter, le cas échéant, sur les conséquences 
des mesures d'individualisation de la 
peine au regard de la situation de la vic-
time, notamment dans le cas prévu par 
l'article 720. Si elles l'estiment oppor-
tun, les juridictions de l'application des 
peines peuvent, avant toute décision, in-
former la victime ou la partie civile, di-
rectement ou par l'intermédiaire de son 
avocat, qu'elle peut présenter ses obser-
vations par écrit dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification de 
cette information. » 

« Art. 723-30. —  Lorsque, après 
avoir consulté le procureur de la Répu-
blique, le directeur de l’établissement 
pénitentiaire, le directeur du service pé-
nitentiaire d’insertion et de probation, 
les médecins et les médecins psychiatres 
ayant eu à connaître du condamné ainsi 
que toute autre personnalité qu’il juge-
ra utile d’entendre conformément aux 
dispositions de l’article 712-16, le juge 
de l’application des peines considère 
que, compte tenu de sa personnalité et 
des faits commis, la libération du 
condamné présente un danger pour 
l’ordre public en raison des risques de 
renouvellement de l’infraction, il saisit 
par ordonnance le tribunal de 
l’application des peines aux fins de pla-
cement sous surveillance électronique 
mobile du condamné à titre de mesure 
de sûreté. 

 

  
« Art. 723-31. —  Le placement 

sous surveillance électronique mobile 
est un dispositif technique ayant pour 
objet de permettre de déterminer, à dis-
tance, la localisation du condamné 
ayant purgé sa peine sur l’ensemble du 
territoire national. À cette fin, la per-
sonne concernée est astreinte au port 
d’un émetteur. Le placement sous sur-
veillance électronique mobile peut em-
porter interdiction de se rendre dans 
certains lieux, en dehors des périodes 
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fixées par le juge de l’application des 
peines. 
 

 « Le procédé utilisé est homolo-
gué par le ministre de la justice. Sa mise 
en œuvre doit garantir le respect de la 
dignité, de l’intégrité et de la vie privée 
de la personne et favoriser sa réinser-
tion sociale. 

 

 
 

Art. 723-9 et 723-12. —  Cf. infra 
art. 10 du texte adopté par l’Assemblée 
nationale. 

« Les dispositions des premier, 
deuxième, troisième et cinquième ali-
néas de l’article 723-9 et de l’article 
723-12 sont applicables. 

 

 « Art. 723-32. —  Le tribunal de 
l’application des peines saisi aux fins de 
placement sous surveillance électroni-
que mobile se prononce après avoir re-
cueilli l’avis de la commission des me-
sures de sûreté. 

 

 « La commission des mesures de 
sûreté est établie dans le ressort de cha-
que cour d’appel. Présidée par un ma-
gistrat du siège désigné par le premier 
président de la cour d’appel, la com-
mission est composée selon des modali-
tés déterminées par le décret prévu à 
l’article 723-35. 

 

 

 
Code de procédure pénale 

« Art. 712-3. —  Dans le ressort 
de chaque cour d'appel sont établis un 
ou plusieurs tribunaux de l'application 
des peines dont la compétence territo-
riale, correspondant à celle d'un ou plu-
sieurs tribunaux de grande instance du 
ressort, est fixée par décret. Le tribunal 
de l'application des peines est composé 
d'un président et de deux assesseurs dé-
signés par le premier président parmi les 
juges de l'application des peines du res-
sort de la cour. 

« Dans les six mois de sa saisine 
par le président du tribunal de 
l’application des peines territorialement 
compétent en application des disposi-
tions de l’article 712-3, la commission 
transmet son avis sur la mesure tendant 
au placement sous surveillance électro-
nique mobile. Sur décision de son prési-
dent, la commission peut procéder ou 
faire procéder sur l’ensemble du terri-
toire national à tous examens, audi-
tions, enquêtes expertises ou autres me-
sures utiles. 

 

« Dans les départements d'outre-
mer, un membre au moins du tribunal de 
l'application des peines est juge de l'ap-
plication des peines. Dans le ressort de 
la cour d'appel de Fort-de-France, un 
tribunal de l'application des peines est 
également établi au tribunal de grande 
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instance de Cayenne et est composé d'au 
moins un juge de l'application des pei-
nes. En Nouvelle-Calédonie, en Polyné-
sie française et dans les collectivités de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
le tribunal de l'application des peines 
peut être composé d'un seul membre, 
juge de l'application des peines. 

« Les débats contradictoires aux-
quels procède cette juridiction ont lieu 
au siège des différents tribunaux de 
grande instance du ressort de la cour 
d'appel ou dans les établissements péni-
tentiaires de ce ressort. 

  

« Les fonctions de ministère pu-
blic sont exercées par le procureur de la 
République du tribunal de grande ins-
tance où se tient le débat contradictoire 
ou dans le ressort duquel est situé l'éta-
blissement pénitentiaire où se tient ce 
débat. » 

  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« Art. 712-7. —  Les mesures 
concernant le relèvement de la période 
de sûreté, la libération conditionnelle ou 
la suspension de peine qui ne relèvent 
pas de la compétence du juge de l'appli-
cation des peines sont accordées, ajour-
nées, refusées, retirées ou révoquées par 
jugement motivé du tribunal de l'appli-
cation des peines saisi sur la demande 
du condamné, sur réquisitions du procu-
reur de la République ou à l'initiative du 
juge de l'application des peines dont re-
lève le condamné en application des 
dispositions de l'article 712-10. 

« À défaut de transmission dans 
un délai de six mois, l’avis de la com-
mission est considéré comme favorable 
et le tribunal de l’application des peines 
statue en son absence. Lorsque le tribu-
nal de l’application des peines ne suit 
pas l’avis de la commission, il se pro-
nonce par une décision spécialement 
motivée. Les dispositions du second ali-
néa de l’article 712-7 sont applicables. 

 

« Les jugements du tribunal de 
l'application des peines sont rendus, 
après avis du représentant de l'adminis-
tration pénitentiaire, à l'issue d'un débat 
contradictoire tenu en chambre du 
conseil, au cours duquel la juridiction 
entend les réquisitions du ministère pu-
blic et les observations du condamné 
ainsi que, le cas échéant, celles de son 
avocat. Si le condamné est détenu, ce 
débat peut se tenir dans l'établissement 
pénitentiaire. Il peut être fait application 
des dispositions de l'article 706-71. » 
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 « Art. 723-33. —  Le tribunal de 
l’application des peines ne peut pro-
noncer le placement sous surveillance 
électronique mobile pour une durée su-
périeure à trois ans renouvelables si la 
personne a été condamnée pour un délit 
et à cinq ans renouvelables si la per-
sonne a été condamnée pour un crime. 
Six mois avant l’expiration du place-
ment sous surveillance électronique 
mobile, le tribunal de l’application des 
peines, d’initiative ou sur réquisitions 
du procureur général, se prononce sur 
le renouvellement de la mesure. À dé-
faut, le placement sous surveillance 
électronique mobile est caduc. 

 

 « La décision tendant au renou-
vellement du placement sous surveil-
lance électronique mobile est prise à 
l’issue d’un débat contradictoire au 
cours duquel la juridiction entend les 
réquisitions du ministère public et les 
observations de la personne concernée 
ainsi que, le cas échéant, celles de son 
avocat.  

 

 

 « La personne condamnée as-
treinte au placement sous surveillance 
électronique mobile, où son avocat, peut 
demander au tribunal de l’application 
des peines le relèvement de la mesure 
au cours de son exécution. Si le tribunal 
confirme la mesure, il peut fixer un dé-
lai pendant lequel toute nouvelle de-
mande de relèvement de la mesure sera 
irrecevable. 

 

 « La durée totale du placement 
sous surveillance électronique mobile 
ne peut excéder vingt ans en matière 
correctionnelle et trente ans en matière 
criminelle. 

 

 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
Art. 712-13. —  Cf. infra art. 10 du 

texte adopté par l’Assemblée nationale. 

« Art. 723-34. —  Les décisions 
du tribunal de l’application des peines 
peuvent être attaquées par la voie de 
l’appel par le condamné, la personne 
condamnée astreinte au placement sous 
surveillance électronique ou le procu-
reur général dans le délai de dix jours à 
compter de leur notification. L’appel est 
porté devant la chambre de 
l’application des peines de la cour 
d’appel dans sa formation prévue au 
deuxième alinéa de l’article 712-13. 
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 « Art. 723-35. —  Un décret dé-
termine les modalités et les conditions 
d’application des dispositions de la pré-
sente section. » 

 

 

  
Article additionnel 

I. —  Avant l’article 729 du code 
de procédure pénale est insérée la divi-
sion suivante : 

  « Chapitre Ier  

« Dispositions générales 

Code de procédure pénale 

Art. 733. —  En cas de nouvelle 
condamnation, d'inconduite notoire, 
d'infraction aux conditions ou d'inob-
servation des mesures énoncées dans la 
décision de mise en liberté condition-
nelle, cette décision peut être révoquée, 
suivant les distinctions de l'article 730, 
soit par le juge de l'application des pei-
nes, soit par le tribunal de l'application 
des peines, selon les modalités prévues 
par les articles 712-6 ou 712-7. Il en est 
de même lorsque la décision de libéra-
tion conditionnelle n'a pas encore reçu 
exécution et que le condamné ne remplit 
plus les conditions légales pour en béné-
ficier. 

 
Après révocation, le condamné 

doit subir, selon les dispositions de la 
décision de révocation, tout ou partie de 
la durée de la peine qu'il lui restait à su-
bir au moment de sa mise en liberté 
conditionnelle, cumulativement, s'il y a 
lieu, avec toute nouvelle peine qu'il au-
rait encourue ; le temps pendant lequel il 
a été placé en état d'arrestation provi-
soire compte toutefois pour l'exécution 
de sa peine. 

 
Si la révocation n'est pas interve-

nue avant l'expiration du délai prévu à 
l'article précédent, la libération est défi-
nitive. Dans ce cas, la peine est réputée 
terminée depuis le jour de la libération 
conditionnelle. 

 

 II. —  L’article 733 du code de pro-
cédure pénale devient l’article 732 -1, et 
il est inséré après cet article les disposi-
tions suivantes : 
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  « Chapitre II 

« De la libération conditionnelle 
sous condition de suivi socio-judiciaire 
et de placement sous surveillance élec-
tronique 

  « Art. 732-2. —  La personne fai-
sant l’objet d’une libération condition-
nelle peut être soumise aux obligations 
qui sont celles du suivi socio-judiciaire, 
y compris l’injonction de soins, si elle a 
été condamnée pour un crime ou un dé-
lit pour lequel cette mesure était encou-
rue. 

  « La personne peut alors être 
également placée, à titre de mesure de 
sûreté, sous surveillance électronique 
mobile, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par le présent chapi-
tre. » 

  « Art. 732-3. —  Lorsqu’il est fait 
application des dispositions du présent 
chapitre, la durée des mesures 
d’assistance et de contrôle peut dépas-
ser la durée de la peine non subie pour 
une période maximum de trois ans en 
matière correctionnelle et pour une pé-
riode maximum de cinq ans en matière 
criminelle. Cette période peut être re-
nouvellée une fois par le tribunal de 
l’application des peines. » 

  « Art 732-4. —  La libération 
conditionnelle avec placement sous sur-
veillance électronique mobile ne peut 
être ordonnée qu’à l’encontre d’une 
personne majeure condamnée pour un 
crime ou pour un délit puni d’au moins 
dix ans d’emprisonnement à une peine 
d’au moins sept ans d’emprisonnement 
et dont une expertise médicale a consta-
té la dangerosité, lorsque cette mesure 
apparaît indispensable pour prévenir la 
récidive après l’exécution par le 
condamné de sa peine privative de li-
berté. » 

  « Art. 732-5. —  Le placement 
sous surveillance électronique emporte 
pour le condamné l’obligation de por-
ter, pendant la durée prévue par 
l’article 732-3, un dispositif intégrant 
un émetteur permettant de déterminer à 
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distance sa localisation sur l’ensemble 
du territoire national. 

  « Cette obligation constitue une 
des conditions particulières de la libé-
ration conditionnelle, dont le respect 
peut entraîner la révocation de la me-
sure conformément aux dispositions de 
l’article 732-1. 

  « Ce dispositif est installé sur le 
condamné au plus tard une semaine 
avant sa libération conditionnelle. 

  « Le procédé utilisé est homolo-
gué à cet effet par le ministre de la jus-
tice. Sa mise en œuvre doit garantir le 
respect de la dignité, de l’intégrité et de 
la vie privée de la personne. » 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
 relative à l’informatique,  
aux fichiers et aux libertés 

 
Art. 26. —  cf annexe. 

 « Art. 732-6. —  Le contrôle à 
distance de la localisation du condamné 
fait l’objet d’un traitement automatisé 
d’informations personnelles, mis en œu-
vre conformément aux dispositions de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux liber-
tés. » 

  « Art. 732-7. —  Un décret en 
Conseil d’Etat détermine les conditions 
d’application de la présente section. 

  « Les dispositions de ce décret 
relatives au traitement automatisé prévu 
à l’article 732-6 et, en particulier, à la 
durée de conservation des informations 
enregistrées, sont prises après avis de la 
Commission nationale de l’informatique 
et des libertés. » 

Code de la santé publique 

« Art. L. 3213-7. —  Lorsque les 
autorités judiciaires estiment que l'état 
mental d'une personne qui a bénéficié 
d'un non-lieu, d'une décision de relaxe 
ou d'un acquittement en application des 
dispositions de l'article 122-1 du code 
pénal nécessite des soins et compromet 
la sûreté des personnes ou porte atteinte, 
de façon grave, à l'ordre public, elles 
avisent immédiatement le représentant 
de l'Etat dans le département, qui prend 
sans délai toute mesure utile, ainsi que 

Article 8 bis (nouveau) 
 
L'article L. 3213-7 du code de 

la santé publique est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

Article 8 bis 
 

Supprimé. 
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la commission mentionnée à l'article L. 
3222-5. L'avis médical mentionné à l'ar-
ticle L. 3213-1 doit porter sur l'état ac-
tuel du malade. » 

 

 

Code de procédure pénale 

« A toutes fins utiles, le procu-
reur de la République informe le repré-
sentant de l'Etat dans le département de 
ses conclusions ainsi que des dates 
d'audience et des décisions rendues. » 

 

 

« Art. 144. —  La détention pro-
visoire ne peut être ordonnée ou prolon-
gée que si elle constitue l'unique 
moyen : 

« 1º De conserver les preuves ou 
les indices matériels ou d'empêcher soit 
une pression sur les témoins ou les vic-
times, soit une concertation frauduleuse 
entre personnes mises en examen et 
complices ; 

 
 

Article 9 

Dans le deuxième alinéa (1°) de 
l’article 144 du code de procédure pé-
nale, après les mots : « sur les témoins 
ou les victimes », sont insérés les mots : 
« et leur famille ». 

 
 

Article 9 

Supprimé. 

« 2º De protéger la personne 
mise en examen, de garantir son main-
tien à la disposition de la justice, de 
mettre fin à l'infraction ou de prévenir 
son renouvellement ; 

  

« 3º De mettre fin à un trouble ex-
ceptionnel et persistant à l'ordre public 
provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'im-
portance du préjudice qu'elle a causé. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

  

 
 

« Art. 712-6. —  Les jugements 
concernant les mesures de placement à 
l'extérieur, de semi-liberté, de fraction-
nement et suspension des peines, de 
placement sous surveillance électroni-
que et de libération conditionnelle sont 
rendus, après avis du représentant de 
l'administration pénitentiaire, à l'issue 
d'un débat contradictoire tenu en cham-
bre du conseil, au cours duquel le juge 
de l'application des peines entend les ré-
quisitions du ministère public et les ob-
servations du condamné ainsi que, le cas 
échéant, celles de son avocat. Si le 
condamné est détenu, ce débat peut se 

 

Article 10 

I. —  Dans la première phrase du 
premier alinéa de l’article 712-6 du 
code de procédure pénale, après les 
mots : « de placement sous surveillance 
électronique » sont insérés les mots : «, 
y compris mobile, ». 

 

Article 10 

Supprimé. 
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tenir dans l'établissement pénitentiaire. 
Il peut être fait application des disposi-
tions de l'article 706-71. 

« Le juge de l'application des 
peines peut, avec l'accord du procureur 
de la République et celui du condamné 
ou de son avocat, octroyer l'une de ces 
mesures sans procéder à un débat 
contradictoire. 

  

« Les dispositions du présent ar-
ticle sont également applicables, sauf si 
la loi en dispose autrement, aux déci-
sions du juge de l'application des peines 
concernant les peines de suivi socio-
judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonne-
ment avec sursis assorti de la mise à 
l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
un travail d'intérêt général, ou les mesu-
res d'ajournement du prononcé de la 
peine avec mise à l'épreuve. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

  

 
« Art. 712-13. —  L'appel des ju-

gements mentionnés aux articles 712-6 
et 712-7 est porté devant la chambre de 
l'application des peines de la cour d'ap-
pel, qui statue par arrêt motivé après un 
débat contradictoire au cours duquel 
sont entendues les réquisitions du minis-
tère public et les observations de l'avo-
cat du condamné. Le condamné n'est 
pas entendu par la chambre, sauf si 
celle-ci en décide autrement. Son audi-
tion est alors effectuée, en présence de 
son avocat ou celui-ci régulièrement 
convoqué, soit selon les modalités pré-
vues par l'article 706-71, soit, par un 
membre de la juridiction, dans l'établis-
sement pénitentiaire où il se trouve dé-
tenu. 

II. —  Dans la première phrase 
du deuxième alinéa de l’article 712-13 
du même code, après la référence : 
« 712-7 » sont insérés les mots : « et à 
l’article 723-34 ». 

 

« Pour l'examen de l'appel des 
jugements mentionnés aux deux pre-
miers alinéas de l'article 712-7, la 
chambre de l'application des peines de 
la cour d'appel est composée, outre le 
président et les deux conseillers asses-
seurs, d'un responsable d'une association 
de réinsertion des condamnés et d'un 
responsable d'une association d'aide aux 
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victimes. Pour l'application des disposi-
tions du présent alinéa, la compétence 
d'une cour d'appel peut être étendue au 
ressort de plusieurs cours d'appel par un 
décret qui fixe la liste et le ressort de ces 
juridictions. 

« Si elle confirme un jugement 
ayant refusé d'accorder une des mesures 
mentionnées aux articles 712-6 ou 712-
7, la chambre peut fixer un délai pen-
dant lequel toute nouvelle demande ten-
dant à l'octroi de la même mesure sera 
irrecevable. Ce délai ne peut excéder ni 
le tiers du temps de détention restant à 
subir ni trois années. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

  

 
« Art. 723-9. —   La personne 

sous surveillance électronique est placée 
sous le contrôle du juge de l'application 
des peines dans le ressort duquel elle est 
assignée. 

III. —  Dans le premier et le 
deuxième alinéas de l’article 723-9 du 
même code, après le mot « électroni-
que », sont insérés les mots : «, y com-
pris mobile, ». 

 

« Le contrôle à distance du pla-
cement sous surveillance électronique 
est assuré par des fonctionnaires de 
l'administration pénitentaire qui sont au-
torisés, pour l'exécution de cette mis-
sion, à mettre en œuvre un traitement 
automatisé de données nominatives. 

  

« La mise en œuvre du dispositif 
technique permettant le contrôle à dis-
tance peut être confiée à une personne 
de droit privé habilitée dans des condi-
tions fixées par décret en Conseil d'État. 

  

« Dans la limite des périodes 
fixées dans la décision de placement 
sous surveillance électronique, les 
agents de l'administration pénitentiaire 
chargés du contrôle peuvent se rendre 
sur le lieu de l'assignation pour deman-
der à rencontrer le condamné. Ils ne 
peuvent toutefois pénétrer au domicile 
de la personne chez qui le contrôle est 
pratiqué sans l'accord de celle-ci. Ces 
agents font aussitôt rapport au juge de 
l'application des peines de leurs diligen-
ces. 

  

« Les services de police ou de 
gendarmerie peuvent toujours constater 
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l'absence irrégulière du condamné et en 
faire rapport au juge de l'application des 
peines. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« Art. 723-12. —  Le juge de l'ap-
plication des peines peut à tout moment 
désigner un médecin afin que celui-ci 
vérifie que la mise en oeuvre du procédé 
mentionné au premier alinéa de l'arti-
cle 723-8 ne présente pas d'inconvénient 
pour la santé du condamné. Cette dési-
gnation est de droit à la demande du 
condamné. Le certificat médical est versé 
au dossier. » 

 
 

IV. —  Dans la première phrase 
de l’article 723-12 du même code, après 
la référence : « 723-8 » sont insérés les 
mots : « et à l’article 723-31 ». 

 

 
Code pénal 

« Art. 434-29. —    Constitue 
également une évasion punie des mêmes 
peines le fait : 

Article 11 

L’article 434-29 du code pénal 
est complété par un 5° ainsi rédigé : 

Article 11 

Supprimé. 

« 1º Par un détenu placé dans un 
établissement sanitaire ou hospitalier, de 
se soustraire à la surveillance à laquelle 
il est soumis ; 

  

« 2º Par tout condamné, de se 
soustraire au contrôle auquel il est sou-
mis alors qu'il a fait l'objet d'une déci-
sion soit de placement à l'extérieur d'un 
établissement pénitentiaire, soit de pla-
cement sous surveillance électronique 
ou qu'il bénéficie soit du régime de la 
semi-liberté, soit d'une permission de 
sortir ; 

  

« 3º Par tout condamné, de ne 
pas réintégrer l'établissement péniten-
tiaire à l'issue d'une mesure de suspen-
sion ou de fractionnement de l'empri-
sonnement, de placement à l'extérieur, 
de semi-liberté ou de permission de sor-
tir ; 

  

« 4º Par tout condamné placé 
sous surveillance électronique, de neu-
traliser par quelque moyen que ce soit le 
procédé permettant de détecter à dis-
tance sa présence ou son absence dans le 
lieu désigné par le juge de l'application 
des peines. » 
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 « 5° Par une personne placée 
sous surveillance électronique mobile 
de se soustraire au contrôle auquel elle 
est soumise ou de neutraliser, par quel-
que moyen que ce soit, le procédé per-
mettant de détecter, à distance, sa loca-
lisation sur l’ensemble du territoire 
national. » 

 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 
 

« Art. 131-36-2. —  Les mesures 
de surveillance applicables à la personne 
condamnée à un suivi socio-judiciaire 
sont celles prévues à l'article 132-44. 

Article 12 

L’article 131-36-2 du code pénal 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

Article 12 

Supprimé. 

« Le condamné peut aussi être 
soumis par la décision de condamnation 
ou par le juge de l'application des peines 
aux obligations prévues à l'article 132-
45. Il peut également être soumis à une 
ou plusieurs obligations suivantes : 

  

« 1º S'abstenir de paraître en tout 
lieu ou toute catégorie de lieux spécia-
lement désigné, et notamment les lieux 
accueillant habituellement des mineurs ; 

  

« 2º S'abstenir de fréquenter ou 
d'entrer en relation avec certaines per-
sonnes ou certaines catégories de per-
sonnes, et notamment des mineurs, à 
l'exception, le cas échéant, de ceux dé-
signés par la juridiction ; 

  

« 3º Ne pas exercer une activité 
professionnelle ou bénévole impliquant 
un contact habituel avec des mineurs. » 

  

 
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 
« Art. 132-44. —   Les mesures 

de contrôle auxquelles le condamné doit 
se soumettre sont les suivantes : 

« 1º Répondre aux convocations 
du juge de l'application des peines ou du 
travailleur social désigné ; 

« La juridiction de jugement ou le 
juge de l'application des peines peut or-
donner que les mesures prévues aux 4°, 
5° de l'article 132-44 et 2°, 9°, 12° et 
13° de l'article 132-45 seront exécutées 
sous le régime du placement sous sur-
veillance électronique mobile prévu à 
l'article 723-31 du code de procédure 
pénale. » 

 

 

« 2º Recevoir les visites du tra-
vailleur social et lui communiquer les 
renseignements ou documents de nature 
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à permettre le contrôle de ses moyens 
d'existence et de l'exécution de ses obli-
gations ; 

« 3º Prévenir le travailleur social 
de ses changements d'emploi ; 

  

« 4º Prévenir le travailleur social 
de ses changements de résidence ou de 
tout déplacement dont la durée excéde-
rait quinze jours et rendre compte de son 
retour ; 

  

« 5º Obtenir l'autorisation pré-
alable du juge de l'application des pei-
nes pour tout déplacement à l'étranger 
et, lorsqu'il est de nature à mettre obsta-
cle à l'exécution de ses obligations, pour 
tout changement d'emploi ou de rési-
dence. » 

  

« Art. 132-45 . —   La juridiction 
de condamnation ou le juge de l'applica-
tion des peines peut imposer spéciale-
ment au condamné l'observation de l'une 
ou de plusieurs des obligations suivan-
tes : 

  

« 1º Exercer une activité profes-
sionnelle ou suivre un enseignement ou 
une formation professionnelle ; 

  

« 2º Etablir sa résidence en un 
lieu déterminé ; 

  

« 3º Se soumettre à des mesures 
d'examen médical, de traitement ou de 
soins, même sous le régime de l'hospita-
lisation ; 

  

« 4º Justifier qu'il contribue aux 
charges familiales ou acquitte réguliè-
rement les pensions alimentaires dont il 
est débiteur ; 

  

« 5º Réparer en tout ou partie, en 
fonction de ses facultés contributives, 
les dommages causés par l'infraction, 
même en l'absence de décision sur l'ac-
tion civile ; 

  

« 6º Justifier qu'il acquitte en 
fonction de ses facultés contributives les 
sommes dues au Trésor public à la suite 
de la condamnation ; 
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« 7º S'abstenir de conduire cer-
tains véhicules déterminés par les caté-
gories de permis prévues par le code de 
la route ; 

  

« 8º Ne pas se livrer à l'activité 
professionnelle dans l'exercice ou à l'oc-
casion de laquelle l'infraction a été 
commise ; 

  

« 9º S'abstenir de paraître en tout 
lieu spécialement désigné ; 

  

« 10º Ne pas engager de paris, 
notamment dans les organismes de paris 
mutuels ; 

  

« 11º Ne pas fréquenter les débits 
de boissons ; 

  

« 12º Ne pas fréquenter certains 
condamnés, notamment les auteurs ou 
complices de l'infraction ; 

  

« 13º S'abstenir d'entrer en rela-
tion avec certaines personnes, notam-
ment la victime de l'infraction. 

  

« 14º Ne pas détenir ou porter 
une arme ; 

  

«  15º En cas d'infraction com-
mise à l'occasion de la conduite d'un vé-
hicule terrestre à moteur, accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière ; 

  

« 16º S'abstenir de diffuser tout 
ouvrage ou œuvre audiovisuelle dont il 
serait l'auteur ou le co-auteur et qui por-
terait, en tout ou partie, sur l'infraction 
commise et s'abstenir de toute interven-
tion publique relative à cette infraction ; 
les dispositions du présent alinéa ne sont 
applicables qu'en cas de condamnation 
pour crimes ou délits d'atteintes volon-
taires à la vie, d'agressions sexuelles ou 
d'atteintes sexuelles ; 

  

« 17º Remettre ses enfants entre 
les mains de ceux auxquels la garde a 
été confiée par décision de justice ; 

  

« 18º Accomplir un stage de ci-   
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toyenneté. » 

Code de procédure pénale 

Art. 723-31. —  Cf. supra art. 8 
du texte adopté par l’Assemblée natio-
nale. 

  

 
TITRE III 

 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AU SUIVI SOCIO-JUDICIAIRE 

TITRE III 
 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AU SUIVI SOCIO-JUDICIAIRE 

Code pénal 
 

Rédiger comme suit le début de 
l’article 222-48-1 du code pénal : 

« Art. 222-48-1. —  Les person-
nes coupables des infractions définies 
aux articles 222-23 à 222-32 peuvent 
également être condamnées à un suivi 
socio-judiciaire selon les modalités pré-
vues par les articles 131-36-1 à 131-36-
8. » 

 

 
« Art. 222-48-1. —  Les person-

nes physiques coupables de tortures ou 
d’actes de barbarie et des infrac-
tions… » 

 
 

Code de la santé publique 

« Art. 3711-1. —   Pour la mise 
en œuvre de l'injonction de soins prévue 
par l'article 131-36-4 du code pénal, le 
juge de l'application des peines désigne, 
sur une liste de psychiatres, ou de mé-
decins ayant suivi une formation appro-
priée, établie par le procureur de la Ré-
publique, un médecin coordonnateur qui 
est chargé : 

 

Article 13 

I. —  L’article L. 3711-1 du code 
de la santé publique est ainsi modifié : 

 

Article 13 

Après l’article L. 3711-4 du code 
de la santé publique, il est inséré un ar-
ticle L. 3711-4-1 ainsi rédigé : 

 
 

 
 
 
 
« Art. L. 3711-4-1. —  Si la per-

sonnalité du condamné le justifie, le 
médecin coordonnateur peut inviter ce-
lui-ci à choisir, soit en plus du médecin 
traitant, soit à la place de ce dernier, un 
psychologue traitant dont les conditions 
de diplôme et les missions sont préci-
sées par le décret prévu à l’article 
L. 3711-5. 
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« Les dispositions des articles 
L. 3711-1 à L. 3711-3 applicables au 
médecin traitant sont applicables à ce 
psychologue. » 

 
 

 
« 1º D'inviter le condamné, au vu 

des expertises réalisées au cours de la 
procédure ainsi que, le cas échéant, au 
cours de l'exécution de la peine priva-
tive de liberté, à choisir un médecin trai-
tant. En cas de désaccord persistant sur 
le choix effectué, le médecin est désigné 
par le juge de l'application des peines, 
après avis du médecin coordonnateur ; 

 
 
 
 
1° La première phrase du 1° est 

complétée par les mots : « ou un psy-
chologue titulaire d’un diplôme 
d’études supérieures spécialisées de 
psychologie » ; 

 
 
 
 
 
 
 
2° Dans la deuxième phrase du 

1°, après les mots : « le médecin », sont 
insérés les mots : « ou le psychologue, 
dans les limites de sa compétence préci-
sées par décret en Conseil d’Etat, » ; 

 
 

 
 
 
 
1° Supprimé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Supprimé. 

 
« 2º De conseiller le médecin 

traitant si celui-ci en fait la demande ; 

3° Dans le 2°, après les mots : 
« médecin traitant », sont insérés les 
mots : « ou le psychologue, dans les li-
mites de sa compétence précisées par 
décret en Conseil d’Etat, » ; 

 

3° Supprimé. 
 

« 3º De transmettre au juge de 
l'application des peines ou à l'agent de 
probation les éléments nécessaires au 
contrôle de l'injonction de soins ; 

  

« 4º D'informer, en liaison avec 
le médecin traitant, le condamné dont le 
suivi socio-judiciaire est arrivé à son 
terme, de la possibilité de poursuivre 
son traitement en l'absence de contrôle 
de l'autorité judiciaire et de lui indiquer 
les modalités et la durée qu'il estime né-
cessaires et raisonnables à raison no-
tamment de l'évolution des soins en 
cours. » 

4° Dans le 4°, après les mots : 
« médecin traitant », sont insérés les 
mots : « ou le psychologue, dans les li-
mites de sa compétence précisées par 
décret en Conseil d’Etat » . 

 

4° Supprimé. 
 

« Art. L. 3711-2. —   Les rap-
ports des expertises médicales réalisées 

II. —  L’article L. 3711-2 du II. —  Supprimé. 
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pendant l'enquête ou l'instruction ainsi 
que, le cas échéant, le réquisitoire défi-
nitif, l'ordonnance de renvoi devant le 
tribunal correctionnel, l'arrêt de mise en 
accusation et le jugement ou l'arrêt de 
condamnation et, s'il y a lieu, toute autre 
pièce du dossier sont communiquées, à 
sa demande, au médecin traitant, par 
l'intermédiaire du médecin coordonna-
teur. Il en est de même des rapports des 
expertises ordonnées par le juge de l'ap-
plication des peines en cours d'exécu-
tion, éventuellement, de la peine priva-
tive de liberté ou de suivi socio-
judiciaire. 

 

même code est ainsi modifié : 

 
 
 

 
 
1° Dans la première phrase du 

premier alinéa, après les mots : « méde-
cin traitant », sont insérés les mots : 
« ou au psychologue, dans les limites de 
sa compétence précisées par décret en 
Conseil d’Etat, » ; 

 

 

 
« Le médecin traitant délivre des 

attestations de suivi du traitement à in-
tervalles réguliers, afin de permettre au 
condamné de justifier auprès du juge de 
l'application des peines de l'accomplis-
sement de son injonction de soins. » 

2° Dans le dernier alinéa, après 
les mots : « médecin traitant », sont in-
sérés les mots : « ou le psychologue, 
dans les limites de sa compétence préci-
sées par décret en Conseil d’Etat, » . 

 

 

« Art. L. 3711-3. —   Le médecin 
traitant est habilité, sans que puissent lui 
être opposées les dispositions de l'arti-
cle 226-13 du code pénal, à informer le 
juge de l'application des peines ou 
l'agent de probation de l'interruption du 
traitement. Lorsque le médecin traitant 
informe le juge ou l'agent de probation, 
il en avise immédiatement le médecin 
coordonnateur. 

III. —  L’article L. 3711-3 du 
même code est ainsi modifié : 

 
 
 
1° Dans le premier alinéa, après 

les mots : « médecin traitant », sont in-
sérés les mots : « ou le psychologue, 
dans les limites de sa compétence préci-
sées par décret en Conseil d’Etat, » ; 

III. —  Supprimé. 

 

« Le médecin traitant peut éga-
lement informer de toutes difficultés 
survenues dans l'exécution du traitement 
le médecin coordonnateur qui est habili-
té, dans les mêmes conditions qu'à l'ali-
néa précédent, à prévenir le juge de 
l'application des peines ou l'agent de 
probation. 

2° Dans les deuxième et dernier 
alinéas, après les mots : « médecin trai-
tant », sont insérés les mots : « ou le 
psychologue, dans les limites de sa 
compétence précisées par décret en 
Conseil d'Etat, ». 

 

 

« Le médecin traitant peut éga-
lement proposer au juge de l'application 
des peines d'ordonner une expertise mé-
dicale. » 

  

« Art. L. 3711-4. —  L'Etat prend 
en charge les dépenses afférentes aux 
interventions des médecins coordonna-
teurs. » 

IV (nouveau). —  Un décret en 
Conseil d'Etat fixe les missions remplies 
par les psychologues prévus aux articles 
L. 3711-1, L. 3711-2 et L. 3711-3 du 
même code. 

IV. —  Supprimé. 
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« Art. L. 3711-5. —  Les modali-

tés d'application du présent chapitre sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

 
Article additionnel 

L’article L. 3711-3 du code de la 
santé publique est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

Art. L. 3711-3. —  cf supra.  « Lorsqu’il a été agréé à cette 
fin, le médecin traitant est habilité à 
prescrire au condamné, avec le consen-
tement écrit et renouvelé de ce dernier, 
un traitement utilisant des médicaments 
dont la liste est fixée par arrêté du mi-
nistre de la santé et qui entraînent une 
diminution de la libido, même si 
l’autorisation de mise sur le marché les 
concernant n’a pas été délivrée pour 
cette indication. » 

 
Code de procédure pénale 

Livre quatrième. —  De quelques 
procédures particulières 

Titre XIX. —  De la procédure 
applicable aux infractions de nature 
sexuelle et de la protection des mineurs 
victimes 

Chapitre II. —  Du fichier judi-
ciaire national automatisé des auteurs 
d'infractions sexuelles 

 
 
 

 

Article 14 

I. —  L'intitulé du chapitre II du 
titre XIX du livre IV du code de procé-
dure pénale est complété par les mots : 
« et des irresponsables pénaux ». 

 
 
 

 

Article 14 

Supprimé. 

 
« Art. 706-53-1. —  Le fichier 

judiciaire national automatisé des au-
teurs d'infractions sexuelles constitue 
une application automatisée d'informa-
tions nominatives tenue par le service 
du casier judiciaire sous l'autorité du 
ministre de la justice et le contrôle d'un 
magistrat. Afin de prévenir le renouvel-
lement des infractions mentionnées à 
l'article 706-47 et de faciliter l'identifi-
cation de leurs auteurs, ce traitement re-
çoit, conserve et communique aux per-
sonnes habilitées les informations 
prévues à l'article 706-53-2 selon les 
modalités prévues par le présent chapi-
tre. » 

II. —  Dans la première phrase 
de l'article 706-53-1 du même code, 
après les mots : « d'infractions sexuel-
les », sont insérés les mots : « et des ir-
responsables pénaux ». 

 
Dans la dernière phrase du même 

article, les mots : « et de faciliter l'iden-
tification de leurs auteurs » sont rem-
placés par les mots : « , de faciliter 
l'identification de leurs auteurs et de 
conserver les informations relatives aux 
infractions commises par les personnes 
déclarées pénalement irresponsables en 
application du premier alinéa de l'arti-
cle 122-1 du code pénal ». 

 

 

 
 
« Art. 706-53-2. —  Lorsqu'elles 

III. —  L'article 706-53-2 du 
même code est ainsi modifié : 
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concernent, sous réserve des disposi-
tions du dernier alinéa du présent article, 
une ou plusieurs des infractions men-
tionnées à l'article 706-47, sont enregis-
trées dans le fichier les informations re-
latives à l'identité ainsi que l'adresse ou 
les adresses successives du domicile et, 
le cas échéant, des résidences, des per-
sonnes ayant fait l'objet : 

1° Dans le premier alinéa, après 
les mots : « dernier alinéa », sont insé-
rés les mots : « et du 4° » ; 

 

« 1º D'une condamnation, même 
non encore définitive, y compris d'une 
condamnation par défaut ou d'une décla-
ration de culpabilité assortie d'une dis-
pense ou d'un ajournement de la peine ; 

  

« 2º D'une décision, même non 
encore définitive, prononcée en applica-
tion des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 
28 de l'ordonnance nº 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délin-
quante ; 

  

« 3° D'une composition pénale 
prévue par l'article 41-2 du présent code 
dont l'exécution a été constatée par le 
procureur de la République ; 

  

« 4º D'une décision de non-lieu, 
de relaxe ou d'acquittement fondée sur 
les dispositions du premier alinéa de 
l'article 122-1 du code pénal ; 

 

2° Le 4° est complété par les mots : 
« quelle que soit la nature des infrac-
tions commises » ; 

 

 

« 5º D'une mise en examen as-
sortie d'un placement sous contrôle ju-
diciaire, lorsque le juge d'instruction a 
ordonné l'inscription de la décision dans 
le fichier ; 

  

« 6º D'une décision de même na-
ture que celles visées ci-dessus pronon-
cées par les juridictions ou autorités ju-
diciaires étrangères qui, en application 
d'une convention ou d'un accord interna-
tionaux, ont fait l'objet d'un avis aux au-
torités françaises ou ont été exécutées en 
France à la suite du transfèrement des 
personnes condamnées. 

  

« Le fichier comprend aussi les 
informations relatives à la décision judi-
ciaire ayant justifié l'inscription et la na-
ture de l'infraction. Les décisions men-
tionnées aux 1º et 2º sont enregistrées 
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dès leur prononcé. 

« Les décisions concernant des 
délits prévus par l'article 706-47 et punis 
d'une peine d'emprisonnement d'une du-
rée inférieure ou égale à cinq ans ne 
sont pas inscrites dans le fichier, sauf si 
cette inscription est ordonnée par déci-
sion expresse de la juridiction ou, dans 
les cas prévus par les 3º et 4º, du procu-
reur de la République. » 

 
 
 
 
 
 
3° Dans le dernier alinéa de cet 

article, les mots : « dans les cas prévus 
par les 3° et 4° » sont remplacés par les 
mots : « dans le cas prévu au 3° ». 

 

 

 
 

Article 15 

Le fichier judiciaire national au-
tomatisé des auteurs d'infractions 
sexuelles et des irresponsables pénaux 
entrera en application dans les six mois 
suivant la publication de la présente loi. 

 

Article 15 
 
Le… 
 
…sexuelles entrera en applica-

tion… 
…loi. 

………………………………………….. 
 TITRE III BIS 

 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

« Art. 144. —  La détention pro-
visoire ne peut être ordonnée ou prolon-
gée que si elle constitue l'unique 
moyen : 

 
« 1º De conserver les preuves ou 

les indices matériels ou d'empêcher soit 
une pression sur les témoins ou les vic-
times, soit une concertation frauduleuse 
entre personnes mises en examen et 
complices ; 

 
« 2º De protéger la personne 

mise en examen, de garantir son main-
tien à la disposition de la justice, de 
mettre fin à l'infraction ou de prévenir 
son renouvellement ; 

 
« 3º De mettre fin à un trouble 

exceptionnel et persistant à l'ordre pu-
blic provoqué par la gravité de l'infrac-
tion, les circonstances de sa commission 
ou l'importance du préjudice qu'elle a 
causé. » 

 Article additionnel 

Dans le deuxième alinéa (1°) de 
l’article 144 du code de procédure pé-
nale, après les mots : « sur les témoins 
ou les victimes », sont insérés les mots : 
« et leur famille ». 
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Code de la santé publique 
 
« Art. L. 3213-7. —  Lorsque les 

autorités judiciaires estiment que l'état 
mental d'une personne qui a bénéficié 
d'un non-lieu, d'une décision de relaxe 
ou d'un acquittement en application des 
dispositions de l'article 122-1 du code 
pénal nécessite des soins et compromet 
la sûreté des personnes ou porte atteinte, 
de façon grave, à l'ordre public, elles 
avisent immédiatement le représentant 
de l'Etat dans le département, qui prend 
sans délai toute mesure utile, ainsi que 
la commission mentionnée à l'article 
L. 3222-5. L'avis médical mentionné à 
l'article L. 3213-1 doit porter sur l'état 
actuel du malade. » 

  

Article additionnel 

L’article L. 3213-7 du code de la 
santé publique est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

 
 

« A toutes fins utiles, le procu-
reur de la République informe le repré-
sentant de l’Etat dans le département de 
ses réquisitions ainsi que des dates 
d’audience et des décisions rendues. » 

Code de procédure pénale 

« Art. 76. —  Les perquisitions, 
visites domiciliaires et saisies de pièces 
à conviction ne peuvent être effectuées 
sans l'assentiment exprès de la personne 
chez laquelle l'opération a lieu. 

 
« Cet assentiment doit faire l'ob-

jet d'une déclaration écrite de la main de 
l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 
en est fait mention au procès verbal ain-
si que de son assentiment. 

 
« Les dispositions prévues par 

les articles 56 et 59 (premier alinéa) sont 
applicables. 

 
« Si les nécessités de l'enquête 

relative à un délit puni d'une peine d'em-
prisonnement d'une durée égale ou su-
périeure à cinq ans l'exigent, le juge des 
libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance peut, à la requête du 
procureur de la République, décider, par 
une décision écrite et motivée, que les 
opérations prévues au présent article se-
ront effectuées sans l'assentiment de la 
personne chez qui elles ont lieu. A peine 
de nullité, la décision du juge des liber-
tés et de la détention précise la qualifi-

 Article additionnel 

I. —  Au troisième alinéa de l'ar-
ticle 76 du code de procédure pénale, il 
est inséré, après les mots : « de l'en-
quête relative », les mots : « à un crime 
ou ».  
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cation de l'infraction dont la preuve est 
recherchée ainsi que l'adresse des lieux 
dans lesquels ces opérations peuvent 
être effectuées ; cette décision est moti-
vée par référence aux éléments de fait et 
de droit justifiant que ces opérations 
sont nécessaires. Les opérations sont ef-
fectuées sous le contrôle du magistrat 
qui les a autorisées, et qui peut se dépla-
cer sur les lieux pour veiller au respect 
des dispositions légales. Ces opérations 
ne peuvent, à peine de nullité, avoir un 
autre objet que la recherche et la consta-
tation des infractions visées dans la dé-
cision du juge des libertés et de la déten-
tion. Toutefois, le fait que ces 
opérations révèlent des infractions au-
tres que celles visées dans la décision ne 
constitue pas une cause de nullité des 
procédures incidentes. » 
…………………………………………. 

« Art. 135-2. —  Si la personne 
faisant l'objet d'un mandat d'arrêt est dé-
couverte après le règlement de l'infor-
mation, il est procédé selon les disposi-
tions du présent article. 

 
« Le procureur de la République 

du lieu de l'arrestation est avisé dès le 
début de la rétention de la personne par 
les services de police ou de gendarme-
rie. Pendant cette rétention, il est fait 
application des dispositions des arti-
cles 63-2 et 63-3. La rétention ne peut 
durer plus de vingt-quatre heures. 

 
« La personne est conduite dans 

les meilleurs délais et au plus tard dans 
les vingt-quatre heures de son arresta-
tion devant le procureur de la Républi-
que du tribunal de grande instance dans 
le ressort duquel siège la juridiction de 
jugement saisie des faits. Après avoir 
vérifié son identité et lui avoir notifié le 
mandat, ce magistrat la présente devant 
le juge des libertés et de la détention. 

 
« Le juge des libertés et de la dé-

tention peut, sur les réquisitions du pro-
cureur de la République, soit placer la 
personne sous contrôle judiciaire, soit 
ordonner son placement en détention 
provisoire jusqu'à sa comparution de-
vant la juridiction de jugement, par or-
donnance motivée conformément aux 

 
II. —  L'article 135-2 de ce même 

code est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés :  
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dispositions de l'article 144, rendue à 
l'issue d'un débat contradictoire organisé 
conformément aux dispositions des qua-
trième à huitième alinéas de l'arti-
cle 145. Si la personne est placée en dé-
tention, les délais prévus par les 
quatrième et cinquième alinéas de l'arti-
cle 179 et par les huitième et neuvième 
alinéas de l'article 181 sont alors appli-
cables et courent à compter de l'ordon-
nance de placement en détention. La dé-
cision du juge des libertés et de la 
détention peut faire, dans les dix jours 
de sa notification, l'objet d'un appel de-
vant la chambre des appels correction-
nels si la personne est renvoyée devant 
le tribunal correctionnel et devant la 
chambre de l'instruction si elle est ren-
voyée devant la cour d'assises. 

 
« Si la personne a été arrêtée à 

plus de 200 kilomètres du siège de la ju-
ridiction de jugement et qu'il n'est pas 
possible de la conduire dans le délai de 
vingt-quatre heures devant le procureur 
de la République mentionné au troi-
sième alinéa, elle est conduite devant le 
procureur de la République du lieu de 
son arrestation, qui vérifie son identité, 
lui notifie le mandat et reçoit ses éven-
tuelles déclarations après l'avoir avertie 
qu'elle est libre de ne pas en faire. Ce 
magistrat met alors le mandat à exécu-
tion en faisant conduire la personne à la 
maison d'arrêt et il en avise le procureur 
de la République du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel siège la 
juridiction de jugement. Celui-ci or-
donne le transfèrement de la personne, 
qui doit comparaître devant lui dans les 
quatre jours de la notification du man-
dat ; ce délai est porté à six jours en cas 
de transfèrement entre un département 
d'outre-mer et la France métropolitaine 
ou un autre département d'outre-mer. Il 
est alors procédé conformément aux 
dispositions des troisième et quatrième 
alinéas. » 

 
 

« La présentation devant le juge 
des libertés et de la détention prévue 
par les dispositions ci-dessus n'est pas 
nécessaire si, dans les délais prévus 
pour cette présentation, la personne 
peut comparaître devant la juridiction 
de jugement saisie des faits.  
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« Les dispositions du présent ar-
ticle sont également applicables aux 
mandats d'arrêt délivrés après l'ordon-
nance de règlement. Elles ne sont toute-
fois pas applicables lorsque, postérieu-
rement à la délivrance du mandat 
d'arrêt décerné au cours de l'instruction 
ou après son règlement, la personne a 
été condamnée à une peine privative de 
liberté, soit en matière correctionnelle 
par un jugement contradictoire ou répu-
té contradictoire, soit en matière crimi-
nelle par un arrêt rendu par défaut ; el-
les ne sont de même pas applicables 
lorsque le mandat a été délivré à la 
suite d'une telle condamnation. Dans 
ces cas, sans qu'il soit nécessaire de la 
présenter devant le juge des libertés et 
de la détention, la personne arrêtée est 
placée en détention provisoire jusqu'à 
l'expiration des délais de recours et, en 
cas de recours, jusqu'à sa comparution 
devant la juridiction de jugement, sans 
préjudice de son droit de former des 
demandes de mise en liberté. »  

………………………………………… 
 
« Art. 379-4. —  Si l'accusé 

condamné dans les conditions prévues 
par l'article 379-3 se constitue prison-
nier ou s'il est arrêté avant que la peine 
soit éteinte par la prescription, l'arrêt de 
la cour d'assises est non avenu dans tou-
tes ses dispositions et il est procédé à 
son égard à un nouvel examen de son 
affaire par la cour d'assises conformé-
ment aux dispositions des articles 269 à 
379-1. 

 
« Le mandat d'arrêt délivré 

contre l'accusé en application de l'arti-
cle 379-3 vaut mandat de dépôt et l'ac-
cusé demeure détenu jusqu'à sa compa-
rution devant la cour d'assises, qui doit 
intervenir dans le délai prévu par l'arti-
cle 181 à compter de son placement en 
détention, faute de quoi il est immédia-
tement remis en liberté. » 
…………………………………………. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
III. —  Au second alinéa de l'ar-

ticle 379-4 de ce même code, il est insé-
ré après les mots : « art. 379-3 », les 
mots :  « ou décerné avant l'arrêt de 
condamnation »  

« Art. 498-1. —  Pour un juge-
ment de condamnation à une peine 
d'emprisonnement ferme ou à une peine 
d'emprisonnement assortie d'un sursis 
partiel, rendu dans les conditions pré-

 
IV. —  L'article 498-1 de ce 

même code est complété par deux ali-
néas ainsi rédigés :  
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vues à l'article 410 et qui n'a pas été si-
gnifié à personne, le délai d'appel ne 
court à compter de la signification du 
jugement faite à domicile, à mairie ou à 
parquet que sous réserve des disposi-
tions du deuxième alinéa. Le jugement 
est exécutoire à l'expiration de ce délai. 

 
« S'il ne résulte pas soit de l'avis 

constatant la remise de la lettre recom-
mandée ou du récépissé prévus aux arti-
cles 557 et 558, soit d'un acte d'exécu-
tion quelconque ou de l'avis donné 
conformément à l'article 560, que le 
prévenu a eu connaissance de la signifi-
cation, l'appel, tant en ce qui concerne 
les intérêts civils que la condamnation 
pénale, reste recevable jusqu'à l'expira-
tion des délais de prescription de la 
peine, le délai d'appel courant à compter 
de la date à laquelle le prévenu a eu 
connaissance de la condamnation. » 
…………………………………………. 

 
 

« Si la personne a été écrouée en 
exécution de la condamnation après 
l'expiration du délai de dix jours prévu 
par le premier alinéa et qu'elle forme 
appel conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa, elle demeure toutefois 
détenue, sous le régime de la détention 
provisoire et sans préjudice de son droit 
de former des demandes de mise en li-
berté, jusqu'à l'audience devant la cour 
d'appel.  

 
 

« Les dispositions du présent ar-
ticle sont également applicables en cas 
d'itératif défaut. »  

 
 

V. —  Il est inséré, après le pre-
mier alinéa de l'article 695-36 de ce 
même code, un alinéa ainsi rédigé :  

« Art. 695-36. —  Si la personne 
recherchée se soustrait volontairement 
aux obligations du contrôle judiciaire ou 
si, après avoir bénéficié d'une mise en 
liberté non assortie du contrôle judi-
ciaire, il apparaît qu'elle entend manifes-
tement se dérober à l'exécution d'un 
mandat d'arrêt européen, la chambre de 
l'instruction peut, sur les réquisitions du 
ministère public, décerner mandat d'ar-
rêt à son encontre. 
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« Les dispositions de l'article 74-
2 sont alors applicables, les attributions 
du procureur de la République et du 
juge des libertés et de la détention pré-
vues par cet article étant respectivement 
confiées au procureur général et au pré-
sident de la chambre de l'instruction ou 
un conseiller par lui désigné ».  

« Lorsque l'intéressé a été appré-
hendé, l'affaire doit être examinée par la 
chambre de l'instruction dans les plus 
brefs délais et au plus tard dans les dix 
jours de sa mise sous écrou. 

 
« La chambre de l'instruction 

confirme, s'il y a lieu, la révocation du 
contrôle judiciaire et ordonne l'incarcé-
ration de l'intéressé. 

 
« Le ministère public et la per-

sonne recherchée sont entendus, cette 
dernière assistée, le cas échéant, de son 
avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un 
interprète. 

 
« Le dépassement du délai men-

tionné au deuxième alinéa entraîne la 
mise en liberté d'office de l'intéressé. » 

 
 

................................................................. 
 

VI. —  Il est inséré, après le 
premier alinéa de l'article 696-21 de ce 
même code, un alinéa ainsi rédigé :  

Art. 696-21. —  Si la personne ré-
clamée se soustrait volontairement aux 
obligations du contrôle judiciaire ou si, 
après avoir bénéficié d'une mise en li-
berté non assortie du contrôle judiciaire, 
il apparaît qu'elle entend manifestement 
se dérober à la demande d'extradition, la 
chambre de l'instruction peut, sur les ré-
quisitions du ministère public, décerner 
mandat d'arrêt à son encontre. 

 
 

 
 

« Les dispositions de l'article 74-
2 sont alors applicables, les attributions 
du procureur de la République et du 
juge des libertés et de la détention pré-
vues par cet article étant respectivement 
confiées au procureur général et au pré-
sident de la chambre de l'instruction ou 
un conseiller par lui désigné ».  

« Lorsque l'intéressé a été appré-
hendé, l'affaire doit venir à la première 
audience publique ou au plus tard dans 
les dix jours de sa mise sous écrou. 
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« La chambre de l'instruction 

confirme, s'il y a lieu, la révocation du 
contrôle judiciaire ou de la mise en li-
berté de l'intéressé. 

 
« Le ministère public et la per-

sonne réclamée sont entendus, cette 
dernière assistée, le cas échéant, de son 
avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un 
interprète. 

 
 
« Le dépassement du délai men-

tionné au deuxième alinéa entraîne la 
mise en liberté d'office de l'intéressé. » 
…………………………………………. 

« Art. 74-2. —  Les officiers de 
police judiciaire, assistés le cas échéant 
des agents de police judiciaire, peuvent, 
sur instructions du procureur de la Ré-
publique, procéder aux actes prévus par 
les articles 56 à 62 aux fins de recher-
cher et de découvrir une personne en 
fuite dans les cas suivants : 

 
« 1º Personne faisant l'objet d'un 

mandat d'arrêt délivré par le juge d'ins-
truction, le juge des libertés et de la dé-
tention, la chambre de l'instruction ou 
son président ou le président de la cour 
d'assises, alors qu'elle est renvoyée de-
vant une juridiction de jugement ; 

 
« 2º Personne faisant l'objet d'un 

mandat d'arrêt délivré par une juridic-
tion de jugement ou par le juge de l'ap-
plication des peines ; 

 
« 3º Personne condamnée à une 

peine privative de liberté sans sursis su-
périeure ou égale à un an, lorsque cette 
condamnation est exécutoire ou passée 
en force de chose jugée. 

 
« Si les nécessités de l'enquête 

pour rechercher la personne en fuite 
l'exigent, le juge des libertés et de la dé-
tention du tribunal de grande instance 
peut, à la requête du procureur de la Ré-
publique, autoriser l'interception, l'enre-
gistrement et la transcription de corres-
pondances émises par la voie des 
télécommunications selon les modalités 
prévues par les articles 100, 100-1 et 
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100-3 à 100-7, pour une durée maxi-
male de deux mois renouvelable dans 
les mêmes conditions de forme et de du-
rée, dans la limite de six mois en ma-
tière correctionnelle. Ces opérations 
sont faites sous l'autorité et le contrôle 
du juge des libertés et de la détention. 

 
 
« Pour l'application des disposi-

tions des articles 100-3 à 100-5, les at-
tributions confiées au juge d'instruction 
ou à l'officier de police judiciaire com-
mis par lui sont exercées par le procu-
reur de la République ou l'officier de 
police judiciaire requis par ce magistrat. 

 
« Le juge des libertés et de la dé-

tention est informé sans délai des actes 
accomplis en application de l'alinéa pré-
cédent. » 
…………………………………………. 
 

 
« Art. 706-96. —  Lorsque les 

nécessités de l'information concernant 
un crime ou un délit entrant dans le 
champ d'application de l'article 706-73 
l'exigent, le juge d'instruction peut, 
après avis du procureur de la Républi-
que, autoriser par ordonnance motivée 
les officiers et agents de police judi-
ciaire commis sur commission rogatoire 
à mettre en place un dispositif technique 
ayant pour objet, sans le consentement 
des intéressés, la captation, la fixation, 
la transmission et l'enregistrement de 
paroles prononcées par une ou plusieurs 
personnes à titre privé ou confidentiel, 
dans des lieux ou véhicules privés ou 
publics, ou de l'image d'une ou plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu pri-
vé. Ces opérations sont effectuées sous 
l'autorité et le contrôle du juge d'instruc-
tion. 

 
« En vue de mettre en place le 

dispositif technique mentionné au pre-
mier alinéa, le juge d'instruction peut 
autoriser l'introduction dans un véhicule 
ou un lieu privé, y compris hors des 
heures prévues à l'article 59, à l'insu ou 
sans le consentement du propriétaire ou 
du possesseur du véhicule ou de l'occu-
pant des lieux ou de toute personne titu-

 
VII. —  Le deuxième alinéa de 

l'article 706-96 de ce même code est 
complété par la phrase suivante :  
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laire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit 
d'un lieu d'habitation et que l'opération 
doit intervenir hors des heures prévues à 
l'article 59, cette autorisation est déli-
vrée par le juge des libertés et de la dé-
tention saisi à cette fin par le juge d'ins-
truction. Ces opérations, qui ne peuvent 
avoir d'autre fin que la mise en place du 
dispositif technique, sont effectuées 
sous l'autorité et le contrôle du juge 
d'instruction. 

 
 

« Les dispositions du présent ali-
néa sont également applicables aux 
opérations ayant pour objet la désins-
tallation du dispositif technique ayant 
été mis en place. »  

« La mise en place du dispositif 
technique mentionné au premier alinéa 
ne peut concerner les lieux visés aux ar-
ticles 56-1, 56-2 et 56-3 ni être mise en 
oeuvre dans le véhicule, le bureau ou le 
domicile des personnes visées à l'arti-
cle 100-7. 

 
« Le fait que les opérations pré-

vues au présent article révèlent des in-
fractions autres que celles visées dans la 
décision du juge d'instruction ne consti-
tue pas une cause de nullité des procé-
dures incidentes. » 

 
 

 
TITRE IV 

 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET 
RELATIVES À L’OUTRE-MER 

 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS RELATIVES  
À L’OUTRE-MER 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Code pénal 

Art. 222-23 à 222-31, 225-12-1 
et 227-22 à 227-27. —  Cf. annexe. 

 

 
Article 16 

 

Les personnes qui, au moment de 
la publication de la présente loi, sont 
placées sous main de justice et ont été 
définitivement condamnées à une peine 
d'emprisonnement sans sursis d'une du-
rée au moins égale à cinq années pour 
une ou plusieurs infractions prévues aux 
articles 222-23 à 222-31, 225-12-1 et 
227-22 à 227-27 du nouveau code pénal 
ou aux articles 283, 331-1, 334-2, aux 
premier et troisième alinéas de l'article 
331, aux premier, deuxième et troisième 
alinéas de l'article 332, aux premier et 
deuxième alinéas de l'article 333 de 

 
Article 16 

 
 

Supprimé. 
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Ancien code pénal 

Art. 283, 331, 331-1, 332, 333, 
334-2. —  Cf. annexe. 

 

Code de procédure pénale 
 

Art. 723-30 à 723-34. —  Cf. 
art. 8 du texte adopté par l’Assemblée 
nationale. 

l'ancien code pénal, peuvent être placées 
sous surveillance électronique mobile 
par une décision du tribunal de l'applica-
tion des peines saisi à cette fin par une 
ordonnance spécialement motivée du 
juge de l'application des peines compé-
tent. Les dispositions des articles 723-30 
à 723-34 du code de procédure pénale 
sont applicables. La durée totale du pla-
cement sous surveillance électronique 
mobile ne peut excéder vingt ans en ma-
tière correctionnelle et trente ans en ma-
tière criminelle. 

 
Article 17 

La présente loi est applicable en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie fran-
çaise et dans les îles Wallis et Futuna. 

 

Article 17 

 
(Sans modification). 

 

 


